André FERRAT, Histoire du P.C.F., Bureau d’éditions, 1931, p. 16-24
[16] …
2. Le courant réformiste avant la guerre [de 1914-1918]
Le courant réformiste qui devait trouver dans le jauressisme sa forme la plus achevée et la plus brillante, commence à se développer comme courant socialiste dès les premières années après 1880. Il faut rechercher son origine et ses premiers dirigeants parmi certains groupes d'intellectuels, soit anciens anarchistes, comme Brousse soit blanquistes découragés par l'échec de la Commune de Paris, comme Benoît Malon. 
Après les élections municipales de 1881, où le Parti ouvrier français mena la campagne d'une façon tout à fait intransigeante et même dogmatique et subit un échec, 1es éléments réformistes qui étaient dans le Parti ouvrier français firent la scission. 
Dans ce cadre de démoralisation révolutionnaire et de réformisme municipal, commence à se développer le courant réformiste, et sa première incarnation est le groupement des possibilistes. Les possibilistes développent des théories comme celle-ci : nous sommes pour la conquête progressive des services publics, conquête des municipalités, [17] des caisses d'assurances, des organisations communales, d'État, etc., et par cette conquête progressive. nous ferons la « révolution », pas à pas, progressivement.
Les « socialistes indépendants », qui devaient naître par la suite, ont comme leaders Millerand, Viviani, Briand, Jaurès. Ces « socialistes indépendants » refusent de s'« enrégimenter dans un parti au cadre trop rigide », ils sont « contre un programme d'esprit trop dogmatique et trop sectaire », contre l' imitation du « caporalisme des organisations socialistes d'outre-Rhin » et contre « la science de l'économie politique de Marx »1. À côté des « possibilistes» et des « socialistes indépendants » se tiennent les « allemanistes » et les représentants des « Fédérations autonomes » (Renaudel, Hervé, Lagardelle). Tous ces groupes forment la droite du mouvement socialiste à partir de 1880, cependant que la gauche du mouvement socialiste comprenait le Parti ouvrier (Jules Guesde, Lafargue ), les blanquistes (Édouard Vaillant, Sembat, Blum) et l'Alliance communiste (Dejeante, Groussier).
À partir de 1891, Millerand s'efforça de rallier tous les éléments socialistes sur la base d'un programme petit-bourgeois réformiste. En 1896, au banquet de Saint-Mandé, il fait approuver par tous les socialistes « la conquête des pouvoirs publics par le suffrage universel » et en juin 1899 il entre dans le ministère formé par Waldeck-Rousseau (où se trouvait en même temps Galliffet, le bourreau de la Commune de Paris, approuvé par toute la Confédération des socialistes indépendants de France.
Ce premier grand exploit politique du réformisme eut une répercussion énorme dans toute la IIe Internationale. Avec le ministérialisme, le réformisme se présente ouvertement devant les masses comme le collaborateur direct de la grande bourgeoisie et du militarisme. Les ouvriers révolutionnaires se groupèrent alors autour de Jules Guesde et des blanquistes comme Édouard Vaillant, dans le Parti socialiste de France, pour combattre la déviation bourgeoise dans le mouvement socialiste, cependant que les ministérialistes fondent le Parti socialiste français. 
Dès cette époque, à la tête du réformisme ministérialiste se dresse un tribun prodigieux, sorti des rangs du Parti radical : Jaurès. Le fait que Jaurès soit sorti des rangs de la bourgeoisie radicale pour venir au mouvement ouvrier a la valeur d'un symbole : C’est des rangs de la [18] bourgeoisie de « gauche » que se dégage l’idéologie la plus propre à illusionner le prolétariat. Le jauressisme est un courant du mouvement socialiste plus complexe que les autres formes du réformisme. Il se présente comme un mélange contradictoire d'idéalisme bourgeois et de matérialisme marxiste, d'utopisme révolutionnaire et de réformisme pratique, de lutte vigoureuse contre la guerre et les brigandages coloniaux et de plat pacifisme petit-bourgeois, de sens aigu du mouvement révolutionnaire des masses qui expliquent pourquoi cette forme particulière du réformisme a pu avoir une popularité énorme dans les conditions spécifiques du mouvement ouvrier français d’avant-guerre auxquelles elle s'adaptait et dont, dans une certaine mesure, elle était le produit. Il y a naturellement une grande différence entre un Millerand et un Jaurès. Le premier est le type achevé du renégat, l’autre le grand tribun au cœur généreux, le grand militant devant qui tremblaient les colonialistes et les fauteurs de guerre. Mais il n'y a pas, quant au fond, de différence entre le millerandisme et le jauressisme. Ce sont deux formes différentes du même courant· réformiste qui allait, grâce à Jaurès, revêtir un éclat particulier.
Le jauressisme ne comprend pas le caractère de classe de l'État, machine d'oppression entre les mains de la classe . dominante.
L'État dans une démocratie, dit i1, n’est pas exclusivement un État de classe, et il le sera de moins en moins. Dès maintenant l'État est principalement, mais non exclusivement, un État bourgeois2. Cela veut dire qu'il y a possibilité d’améliorer l’État bourgeois. C'est l'idée de la perfectibilité de l'État sous sa forme républicaine parlementaire.
Et Guesde reprochait alors à Jaurès de ne pas vouloir une République prolétarienne, de s’arrêter à mi-chemin, d'immobiliser le prolétariat « dans 1a défense de la République et de ses maîtres ». 
Jaurès pense qu'avec la forme républicaine existante et le suffrage universel, toute la politique socialiste est déterminée. Il dit : « Il n’y a aujourd’hui pour le socialisme qu'une méthode souveraine : conquérir légalement la majorité3. » [19]
Par le suffrage universel, par une série d'élections successives, par l'exercice intelligent du parlementarisme, on arrivera à la société socialiste.
Jaurès pense que la République bourgeoise a·donné·au prolétariat la démocratie sur le plan politique et qu'il ne reste plus qu'à prolonger logiquement les principes républicains démocratiques, qu'à pousser l'évolution naturelle de la « République » jusqu'à la réalisation de la « démocratie économique ».
Il écrit par exemple dans l'Armée nouvelle :
Il faudra que dans les conseils des sociétés par actions et dans les règlements des bénéfices la classe ouvrière tout entière soit représentée par ses corporations de tous les degrés, syndicats, fédérations, confédération. Alors la voie sera· ouverte qui pourra conduire par étapes à la socialisation intégrale...
Ce n'est pas autre chose que la conception de la collaboration de classe la plus étroite, la « participation » de la classe ouvrière aux bénéfices et à la gestion capitalistes,·cette duperie des patrons « philanthropes » permettant à l'oligarchie financière dirigeante de poursuivre. plus tranquillement la course au profit en illusionnant la classe ouvrière, en corrompant et en s'intégrant plus étroitement la bureaucratie syndicale réformiste.
Sa conception des réformes en découle logiquement. Les communistes savent qu'il faut entraîner les ouvriers à la lutte pour les revendications partielles, et que la lutte pour les revendications partielles est une lutte qui aguerrit la classe ouvrière en même temps qu’elle ébranle le régime capitaliste, qui la convainc par sa propre expérience qu’elle ne peut rien acquérir de durable en régime capitaliste. En luttant pour des revendications partielles, la classe ouvrière s'apprête à lutter pour des buts plus décisifs, plus politiques. Les communistes ne sont pas contre les réformes, mais ils considèrent la réforme comme le sous-produit de la lutte de classe révolutionnaire du prolétariat. La conception de Jaurès est tout autre.·Jaurès et tous les réformistes pensent que par le jeu du suffrage universel, on obtiendra une série de réformes pour la classe ouvrière, réformes importantes non pas en elles-mêmes, mais parce que ce sont des degrés progressifs par lesquels la société capitaliste se transformera insensiblement en société socialiste.
Jamais, dit Jaurès, je n'ai considéré 1es réformes seulement comme un moyen palliatif contre la pauvreté existante, mais J'ai vu en elles le début de l'organisation socialiste. Ce [20] sont des grains de semence du communisme semés dans la terre capitaliste4.
La position de Jaurès sur les assurances sociales est typique. Il disait qu'il vaut mieux avoir de mauvaises assurances sociales que rien du tout. Tandis que Guesde s'élevait absolument contre le versement ouvrier et contre la conception bourgeoise et réformiste des assurances sociales. 
La conception jauressiste forme un tout très cohérent, que l'on peut développer en partant de la question de l'État, en passant ensuite par la question des réformes et en arrivant aux questions de tactique. Pour avoir des réformes, le suffrage universel est un moyen décisif, et pour avoir des réformes par le suffrage universel, il faut conquérir la majorité des électeurs. Par conséquent, il ne s'agit pas seulement pour le prolétariat révolutionnaire de neutraliser certaines couches de la petite-bourgeoisie et de s'allier avec la paysannerie pauvre, mais pour conquérir la majorité il faut faire le bloc avec ces couches. Le jauressisme ne peut pas défendre l'idée léniniste du Parti du prolétariat, indépendant, discipliné, organisé, qui exerce son hégémonie sur les couches pauvres de la paysannerie qu'il entraîne. Il défend au contraire l'idée qu'il faut se fondre dans les organisations bourgeoises de « gauche » comme la Ligue des droits de l'homme. 
Cependant, Jaurès, malgré le fond réformiste de sa doctrine, sait souvent mieux garder le contact avec les masses révolutionnaires que les guesdistes ou les blanquistes. L'affaire Dreyfus mit en mouvement des masses populaires énormes. Si formellement il était juste qu'au cours de ce mouvement luttaient l'une contre l'autre deux fractions de la bourgeoisie française, en réalité à ce mouvement s'étaient liées d'énormes masses de toutes les couches laborieuses et de presque toutes les catégories du prolétariat. Les masses veulent lutter contre le système de corruption gouvernementale que l'« Affaire » a montré dans toute sa hideur. Jaurès sait prendre une part active à ce mouvement tandis que Guesde ne sait que se renfermer dans une intransigeance théorique abstraite : « Laissez les bourgeois se battre entre eux ; on ne peut choisir entre la peste et le choléra. »
Le jauressisme n'a jamais compris ce qu'était l'impérialisme. D'ailleurs, la question de l'impérialisme n'était claire chez aucun dirigeant du socialisme français. Ce n'est [21] que partiellement avec Hilferding et, véritablement, seulement avec Lénine, que le marxisme révolutionnaire a pu en donner une analyse correcte et déterminer, dans les conditions de l'impérialisme, une tactique révolutionnaire appropriée. 
Cependant, il y avait à l'époque dans le Parti socialiste une idéologie anticoloniale, survivance de la lutte petite-bourgeoise contre le colonialisme à l'époque où la petite-bourgeoisie française ne profitait pas encore des surprofits réalisés par les capitalistes dans les colonies et où, avant la création d'une armée coloniale de couleur, c'étaient uniquement les fils d'ouvriers, de paysans pauvres et de petits-bourgeois français qui allaient se faire tuer en Tunisie, à Madagascar ou au Tonkin. Il faut reconnaître que Jaurès a mené une très grande agitation contre les guerres coloniales. Il disait en 1907 à propos de la guerre du Maroc :
Au moment où je vous parle, une poignée de pirates, de banquiers, de capitalistes rapaces, qui ne pensent cyniquement qu’à leurs bénéfices, de journalistes qui glorifient le pillage, rêvent d'une grande expédition au Maroc. 
Mais il se place d'un point de vue sentimental et ne peut pas avoir à ce sujet une position prolétarienne conséquente. Il rêve d'une colonisation utopique, pacifique, qui aurait mis le Maroc en contact direct avec la « civilisation » européenne. Il ne s'élève pas contre le principe de la colonisation, il s’élève contre la guerre coloniale, comme si sous la domination de l'impérialisme les rapports capitalistes avec les peuples arriérés pouvaient être autre chose que leur oppression la plus sauvage, leur spoliation, leur exploitation éhontée, par la force la plus brutale, par la guerre. Il ne pouvait pas, naturellement, défendre l’idée que le devoir du prolétariat était de soutenir les mouvements de révolte des peuples coloniaux. 
Dans la question de la guerre, on a pu parler de la double face de Jaurès5. D'un côté, Jaurès a pu essayer de défendre par moments une position authentiquement socialiste dans la question de la guerre. Il dit, par exemple, dans un discours prononcé le 9 juillet 1905 :
La guerre est, comme l'exploitation directe du travail ouvrier une forme du capitalisme, et le prolétariat doit engager une lutte systématique et efficace contre la guerre comme il a entrepris une lutte efficace contre l'exploitation de la classe ouvrière. [22]
C'est la position d'un socialiste conséquent, de même lorsqu'il dit :
La seule âpreté de la concurrence capitaliste suscite et légitime le conflit. Or, le capitalisme, quelles que soient son audace et son impudence, n'aime pas à être surpris de la sorte à l’état de nudité ; et, il a si souvent couvert ses méfaits de prétextes honnêtes qu’il ne reste presque plus de feuilles au figuier.
Mais, en même temps, le jauressisme propageait les pires illusions sur la question de la guerre. II ne pouvait résoudre le fameux sophisme de la guerre offensive et de la guerre défensive. Il se prononçait contre la guerre offensive, mais acceptait la guerre défensive. Le marxisme ne peut pas se placer du point de vue de la guerre offensive et de la guerre défensive. Dans la question de la guerre comme dans toute autre question, le marxisme se place au point de vue de l'intérêt du prolétariat international. C’est pourquoi, le marxisme est contre la guerre impérialiste, mais soutient, en règle générale, les guerres de libération nationale, en particulier toutes les guerres de libération des peuples coloniaux contre l'impérialisme ; il est pour la guerre civile, la guerre du prolétariat contre la bourgeoisie. Jaurès, en se plaçant sur le terrain de la recherche de l'« agresseur », oubliait ce qu'il disait lui-même, à savoir que « la seule âpreté de la concurrence capitaliste suscite le conflit ». Mais, Jaurès n'a pas su développer cette remarque juste jusqu'à ses conséquences logiques. Il a développé la théorie que les socialistes devaient être pour la guerre défensive. Et c'est pourquoi il a pu par instants être poussé à se faire le défenseur de l’alliance franco-russe que, par ailleurs, il combattit si vigoureusement. 
En 1907, il prétend que la Triple-Entente n'est pas en elle-même une menace à la paix, mais, au contraire, peut poursuivre des buts pacifiques. Il magnifiait cet édifice et Rosa Luxembourg pouvait alors lui répondre : « Les colonnes sur lesquelles repose votre édifice ce sont les potences du tsar sanglant ». 
Jaurès ne savait et ne pouvait pas indiquer au prolétariat les méthodes efficaces qu'il convenait d'employer contre la guerre impérialiste. Son pacifisme utopique détournant le prolétariat de la véritable lutte contre la guerre.
À la veille de la guerre, il présente son projet de loi sur « 1’armée nouvelle », fondée sur l'idée de la défense de la patrie. Il défend la thèse que, par une forme radicale, il est possible de construire une armée nouvelle plus [23] capable de défendre le territoire que l'armée existante. Cette armée organisée en régime impérialiste sur les principes de la milice et où les soldats des départements frontières de l'Est auront leurs armes à domicile, ne peut être considérée autrement que comme une utopie petite-bourgeoise. Dans sa lutte contre la guerre qu'il prévoit, Jaurès ne sait pas diriger son regard vers la seule « armée·nouvelle » possible, la milice ouvrière et l'Armée rouge, réalisée par la décomposition de l'armée bourgeoise, la transformation de 1a guerre impérialiste en guerre civile et l'armement du prolétariat.
À l'heure actuelle, les socialistes n'ont pas repris cette idée utopiquement réformiste de Jaurès. Au contraire, avec les lois militaires de 1927, ils ont proposé et fait adopter un formidable instrument militariste moderne, admirablement bien adapté aux besoins impérialistes actuels de la France capitaliste et préparent ainsi activement la guerre prochaine. 
De même que Jaurès considérait la Triple-Entente comme un gage de paix, de même il s'imaginait que l'arbitrage entre puissances impérialistes peut empêcher la guerre. Il en menace les gouvernements :
Nous sommes partisans de l'arbitrage, et si vous n'en voulez pas, eh bien vous êtes un gouvernement de scélérats, de bandits, de menteurs, et le devoir du prolétariat c'est de se soulever contre vous.
C'est d'une très grande naïveté. Comme disait Lénine, on ne peut prêcher la paix aux capitalistes pas plus que la vertu à un tenancier de maison close. L'arbitrage n'évitera pas la guerre, il suscitera seulement des combinaisons beaucoup plus subtiles pour le déclenchement de l'agression.
Le jauressisme a été un courant néfaste pour le mouvement ouvrier d'avant-guerre. Il a orienté une partie importante de ce mouvement dans le marais du parlementarisme, il l'a découragé de l'action de masse. Le communisme ne peut rien prendre quant au fond dans la doctrine réformiste et utopiste de Jaurès. Les traditions jauressistes qui sont encore grandes dans les rangs du P.C.F. doivent être combattues, non pas en attentant à la mémoire du martyr qui, de son verbe enflammé, ne cessa de tenter, quoique vainement, de conjurer le cataclysme, mais en montrant leur fond réformiste. Cependant, ce dont le Parti communiste doit s'inspirer encore maintenant, c'est de la manière véhémente, ardente, avec laquelle Jaurès attaquait, [24] clouait au pilori la politique coloniale et militariste de l'impérialisme français. La bourgeoise, avant la guerre était effrayée par la puissance avec laquelle Jaurès dénonçait les préparatifs de guerre. Elle pensait que les conséquences de ce tonnerre verbal pouvaient être dangereuses et aller bien plus loin que le jauressisme lui-même. C'est pourquoi elle fit assassiner Jaurès le 31 juillet 1914.
…
Les nombres en bleu entre crochets droits indiquent les pages de l’édition originale. Les mots entre crochets droits rouges sont des ajouts.
Les acteurs mentionnés ont tous une page sur le dictionnaire du mouvement ouvrier : https://maitron.fr/ 
Notes

1. Voir Les Partis social-démocrates publié par E. Varga, p. 66 et suivantes. 
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Eugène VARGA (dir.), Les Partis social-démocrates. Leur rôle dans le mouvement ouvrier international actuel, Bureau d'Éditions, Paris, 1926

Ouvrage collectif dirigé par E. Varga et détaillant l'état et les stratégies des partis social-démocrates dans de nombreux pays : "Chaque social-démocratie marche de pair avec sa bourgeoisie, mais chacune aussi a sa façon propre de persuader une bonne partie du prolétariat qu'elle lutte contre la bourgeoisie". Les auteurs des chapitres concernant les divers pays sont : Gilio, Aquila, Max Beer, A. Biro, Hans Glaubaut, A. Krejci, W. Lewinsohn, T. Loaf, Stepanov, Slavtchev, Schmidt et Wegner. La Politique de la IIe Internationale, le SPD d'Allemagne, la SFIO, Parti Ouvrier Belge, Labour Party anglais, Partis Social-démocrates d'Italie, Parti Social-démocrate Ouvrier autrichien, Partis Social-démocrates en Tchécoslovaquie, en Pologne, le Parti Social-démocrate hongrois, les Partis Socialistes des Balkans, les Partis Social-démocrates des Etats-Unis. Bureau d'Editions, de Diffusion et de Publicité, 1926, in-8° broché, 304 p. 
2-3-4. Voir Jaurès, Études socialistes.
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Recueil d’articles de Jean Jaurès dans les Cahiers de la Quinzaine de Charles Péguy en 1901. Jaurès y exprime ses positions, parfois critiques, sur les tendances contemporaines des mouvements socialistes. Le recueil rassemble des textes publiés dans La Petite République. Jean Jaurès se démarque des guesdistes. Il affirme que Le Manifeste du parti communiste n'est plus d'actualité et que « la République est la forme politique du socialisme ». C’est donc une voie réformiste pour le socialisme ; ce sera celle de son Parti socialiste français.
5. Voir Zinoviev, Les Socialistes français et la guerre. 
Extraits des numéros 7, 8 et 9 du Bulletin communiste, deuxième année, 17 et 24 février et 3 mars 1921 : « Dans son grand ouvrage La Guerre et la Crise du socialisme, Grégori Zinoviev consacre quelques pages à trois anciens chefs du mouvement socialiste français. » bulletin-communiste-1921-n07.pdf (archivesautonomies.org) 

Grégori Zinoviev : Les socialistes français et la guerre (1916) 
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